
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Landwirtschaft
Schlagworte Früchte
Akteure Ritter, Markus (cvp/pdc, SG) NR/CN
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Salathe, Laura
Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Salathe, Laura; Ziehli, Karel 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Landwirtschaft, Früchte, 2015 - 2018. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
24.04.2024.

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Landwirtschaft

2Pflanzliche Produktion

01.01.90 - 01.01.20 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

BLW Bundesamt für Landwirtschaft
WHO World Health Organization
BLV Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen
SBV Schweizerischer Bauernverband
IARC International Agency for Research on Cancer
SFV Schweizerischer Fischerei–Verband

OFAG Office fédéral de l'agriculture
OMS Organisation mondiale de la Santé
OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
USP Union Suisse des Paysans
CIRC Centre international de Recherche sur le Cancer
FSP Fédération Suisse de Pêche

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Pflanzliche Produktion

Im Jahr 2015 kam es zu Diskussionen über die Verwendung von gleich drei
Pflanzenschutzmitteln. Neben sogenannten Neonikotinoiden, also
Pflanzenspritzmitteln, welche auf Nikotin ähnlichen Wirkstoffen beruhen, und dem
Insektengift Dimethoat wurde vor allem die Verwendung des
Unkrautbekämpfungsmittels Glyphosat kritisch diskutiert. 
Eine neue Publikation der Internationalen Agentur für Krebsforschung (IARC) der WHO
kam zum Schluss, dass Glyphosat als „wahrscheinlich krebserregend für Menschen“
einzustufen sei. Das Mittel ist mit jährlich rund 300 Tonnen das in der Schweiz am
häufigsten verwendete Herbizid. Indirekt wird die Verwendung von Glyphosat vom Bund
subventioniert. Wenn zur schonenden Bodenbearbeitung aufs Pflügen verzichtet wird,
dürfen Bauern und Bäuerinnen eine gewisse Menge Glyphosat zur Unkrautbekämpfung
einsetzen und erhalten vom Bund dafür jährlich bis zu CHF 250 pro Hektar. Unter
anderen kritisierten Vertreterinnen und Vertreter von Pro Natura und den Grünen
dieses Vorgehen und forderten den Bund dazu auf, vorsorglich alle Glyphosat
enthaltenden Pestizide zu verbieten. Auch die Detailhandelsunternehmen Migros und
Coop reagierten auf den Bericht und nahmen nach Bekanntwerden der IARC-
Ergebnisse alle glyphosathaltigen Produkte aus ihren Sortimenten.
Das in der Schweiz für die Einschätzung dieser Wirkstoffe zuständige BLV reagierte auf
die Neueinstufung des IARC mit einem Positionspapier, in welchem es festhielt, dass es
Glyphosat weiterhin für unbedenklich halte, da die Neueinstufung der IARC nicht auf
neuen Daten beruhe, sondern lediglich eine Neuinterpretation der bisher schon
bekannten Informationen sei. Allerdings sei der vollständige Bericht der IARC noch
nicht veröffentlicht worden. Sobald die Monographie verfügbar sei, würden die
ausführlichere Argumentation geprüft und wenn nötig geeignete Massnahmen
eingeleitet werden. Auch der Präsident des Schweizer Bauernverbands, Markus Ritter
(cvp, SG), äusserte sich gegenüber den Medien zum Thema. Bisher sei bezüglich der
Schädlichkeit noch nichts erwiesen, trotzdem sei es wichtig, die Thematik ernst zu
nehmen, so Ritter. Dass er auch argumentierte, dass in der Schweiz ohnehin wenig
Pestizide verwendet würden, wurde von der Presse kritisch hinterfragt. Viele
Zeitungsartikel verwiesen auf eine Studie vom Bundesamt für Landwirtschaft, welche
2013 zum Ergebnis gekommen war, dass die gekaufte Menge von Pestiziden pro Hektare
landwirtschaftlicher Nutzfläche in der Schweiz höher liege als in Nachbarländern wie
Deutschland, Frankreich oder Österreich. 2
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